
Les travailleurs dÃ©tachÃ©s bulgares dans les domaines agricoles
en France

Description

La migration de travail des ressortissants bulgares en direction du territoire franÃ§ais sâ??est 
sensiblement accrue Ã  partir de 2007. Depuis une dÃ©cennie, les ouvriers agricoles viticoles, 
maraÃ®chers et cueilleurs comptent parmi les principaux acteurs de ces mobilitÃ©s intra-
europÃ©ennes.

Ã? partir de la reprise des mobilitÃ©s Est-Ouest, la Bulgarie
post-socialiste sâ??est progressivement vidÃ©e dâ??une partie
de ses forces vives. Selon lâ??Institut national de statistiques,
de 1 Ã  1,5 million de ressortissants bulgares ont quittÃ© leur
patrie depuis novembre 1989 et vivent dÃ©sormais Ã 
lâ??Ã©tranger. Il sâ??agit principalement dâ??une migration Ã 
caractÃ¨re Ã©conomique (gurbet) qui sâ??est dÃ©veloppÃ©e
dâ??abord vers lâ??Allemagne, lâ??Angleterre, lâ??Italie, lâ??Espagne et lâ??AmÃ©rique du Nord
puis, plus tardivement, Ã  destination de la France. Cette situation a Ã©voluÃ© avec lâ??adhÃ©sion
de la Bulgarie Ã  lâ??Union europÃ©enne (1er janvier 2007) qui a permis, dans quelques grandes
rÃ©gions agricoles franÃ§aises, de favoriser le recrutement de main-dâ??Å?uvre bulgare pour
effectuer des tÃ¢ches telles que la cueillette, le ramassage et les vendanges.

Le rÃ´le primordial des agences Â«Â intermÃ©diairesÂ Â»

Dans les annÃ©es 2000, les viticulteurs, maraÃ®chers et arboriculteurs franÃ§ais ont eu le plus grand
mal Ã  recruter des ouvriers rÃ©munÃ©rÃ©s au niveau quâ??ils pouvaient proposer (en moyenne de
1Â 200 Ã  1Â 300 euros net mensuels) et lâ??embauche de saisonniers Ã©trangers est vite apparue
comme la seule solution. Ã? la suite des Ã©largissements de lâ??UE en 2004 et 2007, les exploitants
agricoles franÃ§ais ont bÃ©nÃ©ficiÃ© dâ??une nouvelle main-dâ??Å?uvre est-europÃ©enne
rÃ©putÃ©e fiable, docile, laborieuse et se montrant (presque) satisfaite des salaires proposÃ©s.

Au cours des semaines qui ont suivi lâ??adhÃ©sion de la Bulgarie, des agriculteurs tourangeaux ont
ainsi sollicitÃ© un grainetier local pour quâ??il officie en tant quâ??intermÃ©diaire auprÃ¨s de
lâ??agence dâ??intÃ©rim bulgare Human Power, qui sâ??Ã©tait proposÃ©e pour placer des
travailleurs saisonniers bulgares auprÃ¨s des exploitants franÃ§ais. DÃ¨s fÃ©vrier 2007, le grainetier a
accueilli et rÃ©parti une dizaine dâ??employÃ©s temporaires auprÃ¨s des agriculteurs locaux. AprÃ¨s
ce premier succÃ¨s, le grainetier sâ??est enregistrÃ© en aoÃ»t 2008 en tant quâ??agent commercial,
un statut quâ??il a conservÃ© jusquâ??en 2012. Il a alors crÃ©Ã© sa propre sociÃ©tÃ© dâ??intÃ©rim
dans le mÃªme secteur dâ??activitÃ©. Entre temps, il sâ??Ã©tait libÃ©rÃ© de sa relation avec Human
Power Ã  la suite dâ??un dÃ©saccord et chacun des deux protagonistes a poursuivi ses activitÃ©s de
recrutement et de placement de saisonniers bulgares dans la rÃ©gion. Ainsi, en pÃ©riode estivale,
lâ??agence sofiote a pris lâ??habitude dâ??envoyer jusquâ??Ã  1Â 500 travailleurs en Touraine et
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ailleurs en France. Entre 2007 et 2014, lâ??agent tourangeau, lui, a placÃ© prÃ¨s de 1Â 000 ouvriers
bulgares sur les exploitations de la vallÃ©e de la Loire. De 2012 Ã  2018, il a collaborÃ© avec la
sociÃ©tÃ© bulgare Multipro[1], accueillant dans des mobil-homes ou des gites des intÃ©rimaires
venus de toute la Bulgarie pour la taille (150 en 2017) et les vendanges (250). Cette activitÃ©
florissante et le regroupement de viticulteurs et de maraÃ®chers pour recruter hors agence des
ouvriers bulgares expliquent pourquoi le dÃ©partement dâ??Indre-et-Loire fut lâ??un des principaux
territoires bÃ©nÃ©ficiaires de ces dÃ©tachements dans le secteur agricole (1Â 238 bulgares en
2013). Human Power et Multipro nâ??ont en outre pas Ã©tÃ© les seules entreprises bulgares de
travail temporaire Ã  se dÃ©velopper dans la vallÃ©e de la Loire et, plus largement, en France.
Dâ??autres agences dâ??intÃ©rim se sont Ã©galement positionnÃ©es sur ce marchÃ©Â : Interim Est
et Bulfrance Consult de Sofia, Vita DÅ¾ob de Sliven, Suani 2009 EOOD de KÄ?rdÅ¾ali (cette
derniÃ¨re aurait, Ã  elle seule, placÃ© prÃ¨s de 500 travailleurs bulgares sur le territoire franÃ§ais
entre 2012 et 2013).

Actuellement, les grandes rÃ©gions franÃ§aises ayant accueilli des ouvriers agricoles bulgares sous
statut de travailleurs dÃ©tachÃ©s sont le Poitou-Charentes, le Maine-et-Loire, la Bretagne et
lâ??Occitanie (HÃ©rault). Les intÃ©ressÃ©s sont le plus souvent des actifs originaires du milieu rural
ou de mahaliÂ (quartiers roms). En 2016, 14Â 622 salariÃ©s dÃ©tachÃ©s de nationalitÃ© bulgare
Ã©taient dÃ©clarÃ©s auprÃ¨s de la Direction gÃ©nÃ©rale du Travail et en activitÃ© sur le territoire
franÃ§ais. La mÃªme annÃ©e, les autoritÃ©s bulgares enregistraient 3Â 102 dÃ©clarations de
dÃ©tachement Ã  destination de la France, dont 69Â % dans le secteur des entreprises de travail
temporaire (ETT)[2].

Lâ??envers du dÃ©cor

Cette projection des agences bulgares en France se serait accompagnÃ©e du dÃ©veloppement de
pratiques douteuses. Celles-ci ont Ã©tÃ© dÃ©noncÃ©es Ã  plusieurs reprises par des syndicats
franÃ§ais et leurs homologues bulgares, qui ont entamÃ© une collaboration sur le sujet dÃ¨s 2012.
Cette initiative a permis lâ??organisation, en mars 2015, dâ??une table-ronde internationale intitulÃ©e
Les droits des Bulgares travaillant dans lâ??agriculture en France, sous la direction conjointe de la
ConfÃ©dÃ©ration du travail Podkrepa et de la FÃ©dÃ©ration gÃ©nÃ©rale de lâ??Agroalimentaire de
la ConfÃ©dÃ©ration franÃ§aise dÃ©mocratique du travail (CFDT). Podkrepa a alors dÃ©clarÃ© que
Â«Â les entreprises intermÃ©diaires (ETT) travaillant Ã  l’Ã©tranger envoient des travailleurs
saisonniers en France en violation de la lÃ©gislation du travailÂ Â», une analyse dÃ©jÃ  exprimÃ©e
par dâ??autres observateurs[3]. Le syndicat bulgare a Ã©galement accusÃ© la sociÃ©tÃ© Vita dÅ¾ob
EOOD, enregistrÃ©e Ã  Sliven, dâ??avoir sous-payÃ© (taux horaire de 1,5 euro) et exploitÃ© (rythme
imposÃ© de 70h de travail par semaine) les ouvriers bulgares quâ??elle dÃ©tachait en France dans
des fermes agricoles bretonnes, alors quâ??elle dÃ©clarait aux autoritÃ©s locales rÃ©munÃ©rer les
intÃ©ressÃ©s Ã  hauteur de 9,6 euros par heure pour une semaine de 35h00.

Ã? la mÃªme pÃ©riode, les autoritÃ©s franÃ§aises ont Ã©tÃ© alertÃ©es par des comportements
suspects. Ainsi, lors dâ??un contrÃ´le de lâ??Inspection du travail diligentÃ© en Gironde en 2016,
lâ??ETT bulgare concernÃ©e a brutalement cessÃ© ses prestations et abandonnÃ© sur place une
dizaine de salariÃ©s dÃ©tachÃ©s sans leur avoir versÃ© les salaires dus. Lâ??enquÃªte est en cours
sur cette affaire pour laquelle le bureau de liaison de lâ??Inspection du Travail a Ã©tÃ© saisi. Selon
les premiers Ã©lÃ©ments, lâ??entreprise bulgare nâ??aurait pas dÃ©clarÃ© ses dÃ©tachements
auprÃ¨s des autoritÃ©s bulgares[4].
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Ces cas ont accru la mauvaise rÃ©putation des ETT et renforcÃ© la dÃ©termination de lâ??exÃ©cutif
franÃ§ais Ã  lutter contre les abus. Ainsi, le 23 octobre 2017, le prÃ©sident Emmanuel Macron a
obtenu de Bruxelles le vote dâ??une rÃ©forme du statut des travailleurs dÃ©tachÃ©s, limitant la
durÃ©e du dÃ©tachement Ã  12 mois (renouvelable 6 mois). Sofia ne sâ??est pas opposÃ© Ã  cette
modification de statut, car la situation Ã©conomique sâ??est amÃ©liorÃ©e en Bulgarie et les
autoritÃ©s cherchent dÃ©sormais activement Ã  maintenir les actifs sur le territoire. De plus, la
directive dâ??application nâ??entrera pas en application avant 2022.

La prÃ©sence dâ??ouvriers agricoles bulgares hors dÃ©tachement

Dans diffÃ©rentes rÃ©gions franÃ§aises, des travailleurs bulgares sont employÃ©s par des
exploitants agricoles sans pour autant Ãªtre en situation de Â«Â dÃ©tachementÂ Â». Il sâ??agit de
travailleurs dÃ©tachÃ©s qui se sont maintenus sur place Ã  lâ??issue du contrat initial, leur ancien
employeur prÃ©fÃ©rant parfois traiter directement avec eux (dÃ©claration prÃ©alable Ã 
lâ??embauche Ã  travers le Titre Emploi SimplifiÃ© Agricole – TESA) sans avoir Ã  payer un agent.
Certains ont obtenu un travail par le biais de leur rÃ©seau relationnel. Dâ??autres encore ont tentÃ©
leur chance en France aprÃ¨s une premiÃ¨re expÃ©rience migratoire en Allemagne, en Angleterre, en
dâ??Italie et, surtout, en Espagne oÃ¹ les opportunitÃ©s dâ??emploi se sont faites plus rares aprÃ¨s la
crise de 2008. Cette prÃ©sence Â«Â hors dÃ©tachementÂ Â» sur les domaines agricoles reste
toutefois difficile Ã  Ã©valuer en raison du nombre croissant dâ??embauches rÃ©alisÃ©es en ligne.

Le Tarn-et-Garonne, un cas particulier

Bien quâ??atypique, lâ??implantation bulgare dans le Tarn-et-Garonne, consÃ©quence du
recrutement soudain ou massif de travailleurs bulgares, permet dâ??apprÃ©hender lâ??impact rÃ©el
du phÃ©nomÃ¨ne dans certains villages et petites villes franÃ§aises.

La ville de Mossac

Image not found or type unknown

Ã? Moissac, commune dont la population avoisine les 13Â 000
habitants, les premiÃ¨res embauches dâ??ouvriers bulgares,
recrutÃ©s pour le ramassage des fraises, la cueillette des arbres
fruitiers et les vendanges, ont Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©es en 2007. Ces
actifs, au dÃ©part de simples saisonniers, se sont
progressivement sÃ©dentarisÃ©s en sâ??installant avec leurs
familles dans le cÅ?ur de ville moissagais, lÃ  oÃ¹ de nombreux
appartements situÃ©s dans des bÃ¢timents anciens Ã©taient
disponibles Ã  des loyers abordables. Les familles bulgares
installÃ©es dans le moissagais ont fait passer le mot dans leurs
communes dâ??origine, plus prÃ©cisÃ©ment les quartiers roms
des villes de PazardÅ¾ik et Septemvri (sud de la Bulgarie)Â :
des exploitants tarn-et-garonnais recherchaient de la main-
dâ??Å?uvre. La chaÃ®ne migratoire sâ??est ainsi construite et
maintenue. Elle contribue Ã  grossir les rangs dâ??une communautÃ© bulgare moissagaise comptant
dÃ©sormais de 750 Ã  850 individus hors saison et de 900 Ã  1Â 100 en saison (soit entre 5 et 8Â %
de la population)[5], mÃªme si certains observateurs avancent parfois des chiffres plus Ã©levÃ©s (2 Ã 
3Â 000), car ils ne tiennent pas compte du phÃ©nomÃ¨ne de migration de retour dans le pays
dâ??origine. En 2017, prÃ¨s de 400 Bulgares (enfants et adultes) sont arrivÃ©s Ã  Moissac.

Progressivement, la population autochtone a pris conscience de lâ??importance de cette
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immigrationÂ : la langue bulgare et le romani sont rÃ©guliÃ¨rement parlÃ©s dans les rues de
lâ??hypercentre, on y entend de la musique de type tchalgaÂ (turbofolk bulgare) jusquâ??Ã  des
heures tardives et on y constate les regroupements quotidiens dâ??hommes de la communautÃ©
place des RÃ©collets et rue de Paris. Le va-et-vient de plus de 200 vÃ©hicules lÃ©gers et
camionnettes immatriculÃ©s en Bulgarie, souvent porteurs dâ??autocollants et de porte-bonheurs
balkaniques, ne passe pas inaperÃ§u. Les Moissagais semblent un peu troublÃ©s par ces nouveaux
concitoyens. Si ces derniers se montrent pacifiques, ils sont aussi Ã  lâ??origine de quelques troubles
involontaires du voisinage et installent une vie communautaire en marge de celle de leur sociÃ©tÃ©
dâ??accueil, notamment en organisant leurs propres offices religieux (Ã©vangÃ©listes, pentecÃ´tistes,
baptistes) et en ouvrant des commerces bulgares â??Â seule une Ã©picerie demeure, le restaurant de
la communautÃ© ayant fermÃ© en 2017Â â??, ce qui inquiÃ¨te une partie des riverains. Le
regroupement des enfants de la communautÃ© dans une poignÃ©e dâ??Ã©tablissements scolaires y
entraÃ®ne quelques difficultÃ©s de prÃ©servation de la diversitÃ© et de la mixitÃ© socio-culturelle.
Pour rÃ©soudre ces difficultÃ©s, des mÃ©diateurs municipaux, associatifs et une assistante sociale
sont Ã  lâ??Ã©coute des Moissagais et des Bulgares, afin de les aider Ã  mieux se comprendre et Ã 
Ã©viter toute forme de repli communautaire. Dans la mesure oÃ¹ de plus en plus de ces familles
bulgares songent Ã  rester en France, il est dÃ©sormais nÃ©cessaire que les autochtones et les
ouvriers agricoles bulgares et leurs proches se rapprochent pour parvenir Ã  lâ??intercomprÃ©hension.

Ce cas dâ??espÃ¨ce est toutefois relativement isolÃ©. La communautÃ© bulgare a certes
dÃ©veloppÃ© dâ??autres implantations tarn-et-garonnaises (Auvillar, Valence, Saint-Nicolas-de-la-
Grave, Beaumont-de-Lomagne, LafranÃ§aiseâ?¦), mais elles sont de moindre ampleur. Des
campements et des occupations de bÃ¢timents sont Ã©galement observÃ©s dans lâ??HÃ©rault ou la
Haute-Garonne, Ã  lâ??initiative de migrants provenant notamment de PazardÅ¾ik, Veliko TÄ?rnovo,
Pleven, LoveÄ• et Lukovit mais, lÃ  encore, leur population se dilue dans un paysage plus cosmopolite
et bÃ©nÃ©ficie de meilleures opportunitÃ©s dâ??intÃ©gration Ã  la sociÃ©tÃ© dâ??accueil.

 

NotesÂ :

[1] Entretiens avec les responsables des deux agences au printemps 2014 et Ã  nouveau avec
lâ??agent tourangeau en avril 2018.

[2] Direction gÃ©nÃ©rale du Travail, Analyse des dÃ©clarations de dÃ©tachement des entreprises 
prestataires de services en France en 2016, Paris, octobre 2017, p.Â 14 & 30.

[3] Altasserre StÃ©phan, Â«Â SociÃ©tÃ©s intermÃ©diaires et migration bulgare aprÃ¨s 1996Â Â», 
Migrations SociÃ©tÃ©, nÂ°Â 157, 2015, pp.Â 15-31Â ; Dimitrova AnÅ¾elina, Â«Firmi izpraÅ¡tat 
rabotnici vÄ?v Francija v naruÅ¡enie na zakonaÂ» (Â«Des entreprises envoient des travailleurs en 
France en infraction avec la loiÂ»), Fakti, Sofia, 25 mars 2015.

[4] Commission nationale de Lutte contre le travail illÃ©gal,Â Plan national de lutte contre le travail 
illÃ©gal 2016-2018 â?? Bilan intermÃ©diaire, Paris, 12 fÃ©vrier 2018.

[5] Travail de terrain et observations de lâ??auteur (222 voitures et camionnettes stationnÃ©es ou en
circulation porteuses Ã  plus de 91Â % de plaques minÃ©ralogiques du district de PazardÅ¾ik) sur la
commune de Moissac entre janvier et juillet 2018. Recherches rÃ©alisÃ©es sur les foyers bulgares
(titulaires de lignes tÃ©lÃ©phoniques les domiciliant Ã  Moissac) et entretiens avec des travailleurs
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sociaux Å?uvrant localement. Altasserre StÃ©phan, La migration de ressortissants bulgares Ã  
Moissac (82) Ã  la suite de lâ??adhÃ©sion de la Bulgarie Ã  lâ??UE, Rapport dâ??observations,
CIReB, 31 octobre 2018, 31 p.

VignetteÂ : Moissac (photo StÃ©phan Altasserre).

* Docteur en Ã?tudes slaves, spÃ©cialiste des Balkans.
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